Ordonnance fixant les droits et obligations des personnes vivant avec le VIH/SIDA

Contribution du Réseau Centrafricain sur l’Ethique, le Droit et le VIH à l’élaboration de la législation sur le VIH/SIDA en République Centrafricaine
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT
(/U l'Acte Constitutionnel n° 1 du 15 Mars 2003 ;
(/U l'Acte Constitutionnel n° 2 du 15 Mars 2003 ;
APRES AVIS DU CONSEIL NATIONAL DE TRANSITION
ORDONNE
TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

Art. 1er : Les droits et obligations des personnes vivant avec le VIH/SIDA sont régis par les dispositions subséquentes.

Art. 2 : Au sens de la présente ordonnance, les définitions suivantes sont admises :

- VIH : Virus de lmmunodéficience Humaine ;

- SIDA : Syndrome d'Immunodéficience Humaine Acquise ;

- Dépistage : Recherche des anti-corps qui révèlent lu présence du VIH dans l'organisme ;

- Séropositivité : Etat d'une personne porteuse du VIH ;

- Personne vivant avec le VIH : Personne dont l'état de séropositivité a été établi par un dépistage effectué selon les normes en vigueur ;

- Maladies  opportunistes : Maladies  dont  l'apparition ou l'aggravation est directement ou indirectement liée à l'infection à VIH/SIDA ;

- Antirétroviraux : Médicaments utilisés dans le traitement  du Sida, qui ont pour but d'empêcher la multiplication du virus dans l'organisme.

TITRE II - DES DROITS DES PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH/SIDA

CHAPITRE I - DU DROIT AU RESPECT DE L'INTEGRITE PHYSIQUE  ET DE LA VIE PRIVEE

Art. 3 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA a droit au respect de son intégrité physique.

Art. 4 : Il est interdit de procéder à un dépistage du VIH/SIDA sans le consentement libre et éclairé de la personne,

Le consentement peut être écrit ou verbal.

Art. 5 : En cas de don du sang, de sperme ou d'organe humain, le dépistage est préalable et obligatoire et ne constitue pas une atteinte au sens de l'article précédent.

Art. 6 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA a droit au respect de sa vie privée.

Art. 7 : Aucune information sur l'état de séropositivité ou l'état de santé d'une personne vivant avec le VIH/SIDA ne peut être divulguée sans son consentement.

Art. 8 : L'emploi d'injures publiques ou privées comportant des allégations relatives à la séropositivité d'une personne est puni conformément aux dispositions des art. 132 et 142 ter du code pénal.
Art. 9 : Ne peuvent être considérés comme une atteinte à la vie privée :

1.    La révélation de l'état de séropositivité d'une personne faite par le personnel sanitaire dans le cadre d'une procédure judiciaire ;
2.   La communication des informations sur l'état de santé d'une personne vivant avec le VIH/SIDA par le médecin à ceux qui collaborent aux soins. Dans ce cas, l'information ne doit porter que sur les éléments strictement nécessaires aux soins ;

3.   La communication par le médecin de l'état de séropositivité d'un époux à l'autre ;

4.   La communication par le médecin de l'état de séropositivité d'une personne à une autre exposée à un risque de contamination ;

5. La communication de l’état de séropositivité d'un mineur à ses parents ou aux personnes chargées de sa garde ou de sa tutelle.
CHAPITRE II - DU DROIT AUX SOINS ET À L'INFORMATION
Art. 10 : L'accès aux soins dans les formations sanitaires publiques et privées est garanti à toute personne vivant avec le VIH/SIDA.
Art. 11: L'Etat garantit aux personnes vivant avec le VIH/SIDA, l'accès aux antirétriviraux et aux médicaments nécessaires à la lutte contre le VIH/SIDA et les maladies opportunistes, aux prix fixés par le Ministre en charge de la Santé Publique.
Art. 1.2 : Le malade doit être informé sur son état, les traitements et les soins qui lui sont prodigués et, en tant que de besoin, sur les avancées scientifiques et médicales en matière de lutte contre le VIH/SIDA.
Il peut également désigner par écrit toute personne à qui il souhaite que cette information soit communiquée.
Art. 13 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA et qui participe aux recherches scientifiques ou aux essais cliniques sur les vaccins et médicaments liés à la lutte contre le VIH/SIDA, doit être informée par le responsable desdites recherches ou essais sur les risques encourus.
Art. 14 : Aucune recherche ou expérimentation ne peut être effectuée sur une personne vivant avec le VIH/SIDA sans son consentement écrit.
CHAPITRE III - DE LA NON DISCRIMINATION
Art. 15 : Le refus à une personne de l'accès à des services, à des lieux ouverts au public en raison de sa séropositivité constitue une discrimination.
Art. 16 : Toute discrimination dans les lieux publics, hôtels, spectacles cercles privés, etc, fondée sur des critères de séropositivité est interdite.
Art. 17: La diffusion par quelque moyen que ce soit d'information tendant à la discrimination, ou tendant à inspirer aux habitants et entourage d'une personne-séropositive le mépris ou l'atteinte à son honneur ou considération est punie.
Art. 18 : Toute stigmatisation à l'égard d'une personne séropositive est interdite.
Art. 19: Les infractions prévues au présent chapitre sont punies conformément aux dispositions du titre IV de la présente ordonnance.
CHAPITRE IV - DU DROIT AU TRAVAIL

Art. 20 : La séropositivité ne constitue pas une cause d'inaptitude à la formation, à l'emploi ou à l'exercice d'une activité économique quelconque.

Art. 21 : II est interdit au médecin du travail de communiquer l'état de séropositivité d'un postulant à l'embauche ou d'un salarie à l'employeur.

Art. 22 : Lors de la visite médicale d'embauche et des visites systématiques, le médecin doit se borner à rechercher si le postulant n'est pas atteint d'une infection dangereuse et contagieuse pour les autres travailleurs, et s'il est physiquement apte au poste de travail envisagé, sans faire mention de son état de séropositivité.

Art. 23 : Lorsque l'état de santé d'une personne vivant avec le VIH/SIDA n'est plus compatible avec le poste occupé, l'employeur doit, si la situation de l'entreprise le permet, lui aménager de nouvelles conditions de travail plus appropriées en tenant compte de sa qualification.

Art. 24 : En cas d'absence pour maladie d'une durée supérieure à 6 mois, le contrat peut être suspendu conformément aux textes en vigueur, jusqu'à ce que l'incapacité définitive au travail de la personne vivant avec le VIH/SIDA soit dûment constatée par un médecin agréé par l'employeur ou relevant d'un établissement hospitalier reconnu par l'Etat.
Art 25 : Tout licenciement fondé sur l'état de séropositivité du salarié en violation de l'article précédent constitue une rupture abusive du contrat de travail.
Art. 26 : Le refus d'embaucher pour des raisons de séropositivité ou le congédiement en général est puni conformément aux dispositions de l'art. 38 de la présente ordonnance.
TITRE III - DES OBLIGATIONS DES PERSONNES VIVANT AVEC LE VIH/SIDA

Art. 27 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA ne doit entretenir que des relations sexuelles protégées.
Art. 28 : Toute pratique ou tout comportement pouvant occasionner la transmission de l'infection à une autre personne est interdite aux personnes vivant avec le VIH/SIDA.

Art. 29 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA est tenue d'informer son conjoint de son état de séropositivité.

Art 30 : Toute personne vivant avec le VIH/SIDA doit s'abstenir de faire des dons de sang, de sperme ou d'organes humains. 
TITRE IV - DES DISPOSITIONS PENALES

Art. 31 : Est puni d'un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d'une amende de 50.000 à 500.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, celui qui, hors les cas prévus par la loi, procède au dépistage du VIH/SIDA sur une personne sans son consentement.

Art. 32 : Est puni d'un emprisonnement de 3 mois à 3 ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement celui qui, hors les cas prévus par la loi, révèle l'état de séroposjtiyité d'une personne sans son consentement.
Art. 33 : Les peines prévues à l'article précédent sont portées au double, lorsque l'infraction est commise par :
- voie de presse ou par internet ;

- un médecin ou tout professionnel de la santé ou des affaires sociales concourant aux soins de la personne vivant avec le VIH/SIDA.

Art 34 : Est puni d'un emprisonnement de 2 à 5 ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 F, celui qui, se sachant porteur du VIII, entretient des relations sexuelles non protégées.
La peine est l'emprisonnement à vie, s'il  transmet l'infection  à  VIH  à son partenaire.
En cas de viol, la juridiction ne peut retenir les circonstances atténuantes ni accorder le sursis.

Art. 35: Est puni d'un emprisonriement de 2 à 5 ans et'd'une amende de 100.000 à 1.000.000 F, celui qui, par imprudence, expose autrui par son fait ou son activité à un risque d'infection à VIH.
Art. 36 : Est puni d'un emprisonnement à vie, celui qui, par son fait ou activité, occasionne sciemmcnt la transmission à autrui de l'infection à VIH.
Art. 37 : Est puni d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans ou d'une amende de 50.000 F à 500.000 F, toute personne vivant avec le V1H/SIDA qui ne déclare pas son état à son conjoint.
Art. 38: Est puni d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans et/ ou d'une amende de 50.000 à 500.000 F, toute personne vivant avec le VIH/SIDA qui fait un don de sang, de sperme ou d'organes.
Art. 39 : Sont punis de la-peine de 2 mois à 2 ans et ou d'une amende de 100.000 à 1.000.000 F, les auteurs des infractions prévues aux articles 15, 16, 17, 18 et 25 de la présente Ordonnance.
TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Art. 40 : La libération conditionnelle peut être accordée par le Président du tribunal territorialement compétent sur réquisition du Ministère public à une personne vivant avec le VIH/SIDA en phase terminale et dont l'état est incompatible avec le maintien en détention. 
Art. 41 : Le réquisitoire aux fins de libération conditionnelle doit être accompagné des pièces suivantes :
- une expédition de la décision judiciaire ayant condamné la personne vivant avec le VIH7SIDA ;
- un avis motivé du régisseur de l'établissement pénitentiaire où le malade est détenu ;
- un certificat médical établi par un médecin ou tout autre personne habilitée et relevant d'un établissement hospitalier public.
Le Président du tribunal saisi peut, s'il le juge nécessaire procéder à toute vérification sur l'état de santé/de la personne vivant avec le VIH/SIDA.
II dispose d'un délai de 15 jours maximum à compter de sa saisine pour rendre sa décision.

Art. 42 : La décision du Président du tribunal est susceptible d'un recours devant le Président de la Cour d'Appel. Ce dernier dispose d'un délai de 30 jours à compter de sa saisine pour statuer. 
Art. 43 : La décision du Président de la Cour d'appel est susceptible de pourvoi en cassation.
Art. : La présente Ordonnance sera enregistrée et publiée au Journal Officiel.

Fait à Bangui, le
Le Président de la République
